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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0152 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE DE CHATILLON 
010010171 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  010010171 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  711 587 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0153 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CENTRE PSYPRO GRENOBLE 
380024257 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  380024257 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  37 745 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 7 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0154 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE DU DAUPHINE 
380780296 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  380780296 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  526 081 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0155 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE DES MONTS DU FOREZ 
420781767 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  420781767 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  203 727 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0156 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CENTRE DE POST-CURE LA MUSARDIÈRE 
420783102 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  420783102 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  102 533 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0157 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE DE SAINT-VICTOR 
420788440 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  420788440 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  380 771 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0158 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN LE CLOS MONTAIGNE 
420790081 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  420790081 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  230 509 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0159 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE DE L'AUZON 
630780401 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  630780401 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  501 280 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0160 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE LES QUEYRIAUX 
630781417 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  630781417 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  265 144 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0161 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE LE GRAND PRÉ 
630781821 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  630781821 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  835 661 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0162 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
HÔPITAL PRIVÉ MERE-ENFANT NATECIA 
690022959 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690022959 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  34 603 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0163 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CENTRE LYONNAIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 
690036108 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690036108 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  192 736 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0164 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
ADDIPSY LYON 
690041496 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690041496 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  237 395 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0165 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CENTRE CALADOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 
690041579 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690041579 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  124 050 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0166 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
C2RBP LYON METROPOLE 
690043393 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690043393 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  35 575 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0167 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CENTRE PSYPRO LYON 
690044623 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690044623 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  264 597 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0168 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLEA (ADDIPSY ABRAHAM BLOCH) 
690045158 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690045158 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  84 860 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0169 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE CHAMPVERT 
690780507 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690780507 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  703 891 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0170 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE VILLA DES ROSES 
690780515 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690780515 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  333 414 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0171 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE LA CHAVANNERIE 
690780523 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690780523 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  250 251 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0172 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE MON REPOS - CENTRE GERONTOPSYCHIATRIQUE DE L'OUEST-LYONNAIS - CENTRE DE 
SOINS AMBULATOIRES EN PSYCHIATRIE 
690780531 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690780531 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  678 595 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0173 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE LYON-LUMIERE 
690780549 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690780549 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  618 096 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0174 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL 
690781745 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  690781745 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  525 296 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0175 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE LE SERMAY 
730007978 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  730007978 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  379 201 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0176 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE LE PARASSY 
740780184 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  740780184 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  183 581 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0177 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE NOUVELLE DES VALLEES 
740781026 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  740781026 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  1 164 757 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0178 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE REGINA 
740781034 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
  



                                  740781034 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  581 545 € 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué A Finances, performance et investissements B 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur Délégué A Finances, performance et 

investissements B, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 

 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0179 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CENTRE GERONTOPSYCHIATRIQUE DE L’OUEST-LYONNAIS 
690030838 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
Vu l’arrêté n°2022-18-0172 du 5 janvier 2022 du DGARS fixant l'acompte au titre des activités de 
psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif 
aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de l’acompte, de la dotation provisionnelle 
et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 
2021 relatif à la réforme du financement des activités de psychiatrie pour l’établissement clinique Mon 
Repos, Centre Gérontopsychiatrique de l’Ouest-Lyonnais, Centre de Soins Ambulatoire en 
Psychiatrie ; 
  



                                  690030838 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’article 1 de l’arrêté susmentionné est annulé le montant de l’acompte prévisionnel étant à répartir 
par entité géographique. 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  245 415 € 
 
 
Article 3 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 4 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 5 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué E Finances, performance et investissements F 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 7 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 

Le Directeur Délégué E Finances, performance et 

investissements F, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 
 

 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-18-0180 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CENTRE DE SOINS AMBULATOIRES EN PSYCHIATRIE 
690036082 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
Vu l’arrêté n°2022-18-0172 du 5 janvier 2022 du DGARS fixant l'acompte au titre des activités de 
psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif 
aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de l’acompte, de la dotation provisionnelle 
et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 
2021 relatif à la réforme du financement des activités de psychiatrie pour l’établissement clinique Mon 
Repos, Centre Gérontopsychiatrique de l’Ouest-Lyonnais, Centre de Soins Ambulatoire en 
Psychiatrie ; 
  



                                  690036082 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’article 1 de l’arrêté susmentionné est annulé le montant de l’acompte prévisionnel étant à répartir 
par entité géographique. 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  54 823 € 
 
 
Article 3 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 4 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 5 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué E Finances, performance et investissements F 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 7 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 

Le Directeur Délégué E Finances, performance et 

investissements F, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 
 

 

 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
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Arrêté n°2022-18-0181 
Fixant l'acompte au titre des activités de psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 
de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie pour l'établissement : 
CLINIQUE MON REPOS 
690780531 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 34 ; 
 
Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ;  
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 
du décret n° 2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie ; 
 
Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
Vu l’arrêté n°2022-18-0172 du 5 janvier 2022 du DGARS fixant l'acompte au titre des activités de 
psychiatrie pour l’année 2022 pris en application de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif 
aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de l’acompte, de la dotation provisionnelle 
et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 
2021 relatif à la réforme du financement des activités de psychiatrie pour l’établissement clinique Mon 
Repos, Centre Gérontopsychiatrique de l’Ouest-Lyonnais, Centre de Soins Ambulatoire en 
Psychiatrie ; 
  



                                  690780531 

ARRETE 
 
 
Article 1 
L’article 1 de l’arrêté susmentionné est annulé le montant de l’acompte prévisionnel étant à répartir 
par entité géographique. 
 
 
Article 2 
L’acompte mensuel prévu au 2° du A du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est fixé, 
à compter du 1er janvier 2022, à :  378 357 € 

 
 
Article 3 
L’acompte mensuel mentionné à l’article 1er du présent arrêté est versé selon les modalités définies au 
2° du B du I de l’article 2 de l’arrêté du 17 décembre 2021 susvisé. 
 
 
Article 4 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 5 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué E Finances, performance et investissements F 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 7 janvier 2022 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 

Le Directeur Délégué E Finances, performance et 

investissements F, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER 
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-544

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
de l’Ain

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles, formulée par voie électronique par l’association dénommée «CIDFF de l’Ain» en
date du  30 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des femmes de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception électronique par
mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits  des femmes et  des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF de l’Ain ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits  des femmes et des familles, à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département de 
l’Ain indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande  d’agrément,  exerçant  pour  un  volume  horaire  hebdomadaire  de  travail  de  73,5
heures un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-545

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
de l’Allier

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles, formulée par voie électronique par l’association dénommée «CIDFF de l’Allier» en
date du  30 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des femmes de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception électronique par
mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF de l’Allier ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits des femmes et  des familles,  à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département de 
l’Allier indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande d’agrément, exerçant pour un volume horaire hebdomadaire de travail de 35 heures
un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                             
Françoise NOARS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-546

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
de l’Ardèche

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles, formulée par voie électronique par l’association dénommée «CIDFF de l’Ardèche»
en date du  29 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des femmes de
la région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception électronique
par mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF de l’Ardèche».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits des femmes et  des familles,  à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département de 
l’Ardèche indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande  d’agrément,  exerçant  pour  un  volume  horaire  hebdomadaire  de  travail  de  80,5
heures un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-547

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
du Cantal

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles, formulée par voie électronique par l’association dénommée «CIDFF du Cantal » en
date du  30 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des femmes de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception électronique par
mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits  des femmes et  des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF du Cantal ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits  des femmes et des familles, à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département du 
Cantal indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande d’agrément, exerçant pour un volume horaire hebdomadaire de travail de 20 heures
un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS

 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-548

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
de la Drôme

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles, formulée par voie électronique par l’association dénommée «CIDFF de la Drôme»
en date du  30 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des femmes de
la région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception électronique
par mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF de la Drôme ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits des femmes et  des familles,  à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département de la
Drôme indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande d’agrément, exerçant pour un volume horaire hebdomadaire de travail de 128 heures
un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-549

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
de la Loire

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles, formulée par voie électronique par l’association dénommée «CIDFF de la Loire» en
date du  30 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des femmes de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception électronique par
mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF de la Loire ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits des femmes et  des familles,  à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département de la
Loire indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande d’agrément, exerçant pour un volume horaire hebdomadaire de travail de 56 heures
un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS

 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-550

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
de la Haute-Loire

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles, formulée par voie électronique par l’association dénommée « CIDFF de la Haute-
Loire » en date du  29 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des
femmes de la région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception
électronique par mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF de la Haute-Loire ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits des femmes et  des familles,  à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département de la
Haute-Loire indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande d’agrément, exerçant pour un volume horaire hebdomadaire de travail de 61 heures
un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-551

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
du Puy-de-Dôme

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles,  formulée par voie électronique par l’association dénommée « CIDFF du Puy-de-
Dôme » en date du  21 septembre 2021, enregistrée par la direction régionale aux droits des
femmes de la région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré un accusé de réception
électronique par mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits  des femmes et  des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF du Puy-de-Dôme ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits  des femmes et des familles, à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans le département du 
Puy-de-Dôme  indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande d’agrément, exerçant pour un volume horaire hebdomadaire de travail de 63 heures
un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-552

Portant agrément Centre d'information sur les droits des femmes et de la famille
 Rhône Arc Alpin Interdépartemental

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.217-1 et suivants ;

Vu  le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu  le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu  l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du
20 janvier 2016 en application du chapitre VII du titre Ier du livre II de la partie réglementaire
du code de l’action sociale et des familles relatif à l’agrément des centres d’information sur
les droits des femmes et des familles ;

Vu la demande d’agrément en tant que centre d’information sur les droits des femmes et des
familles,  formulée par voie électronique par l’association dénommée « CIDFF  Rhône Arc
Alpin  Interdépartemental  »  en  date  du   30  septembre  2021,  enregistrée  par  la  direction
régionale aux droits des femmes de la région  Auvergne-Rhône-Alpes et dont il a été délivré
un accusé de réception électronique par mail le jour même ;

Vu la réception complète par les services de la direction régionale aux droits des femmes à
compter du 7 décembre 2021 ;

Vu  l’avis favorable émanant de la directrice régionale aux droits des femmes ;



Vu  les autres pièces du dossier ;

ARRÊTE :

ARTICLE I

L’agrément en tant que centre d’information sur les droits  des femmes et  des familles est

accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026,

l’association dénommée « CIDFF Rhône Arc Alpin Interdépartemental ».

A ce titre, elle est autorisée à se revendiquer comme étant une association agréée par l’Etat en
tant que centre d’information sur les droits  des femmes et des familles, à mentionner son
appartenance au réseau des centres d’information sur les droits des femmes et des familles, à
utiliser  le  sigle  CIDFF  ainsi  que  le  logo  déposé  des  CIDFF  dans  tous  ses  documents,
correspondances, publications et sur son site internet.

ARTICLE 2

Le présent agrément est valable pour :

-Tous les lieux d’information et les permanences sur les droits situés dans les départements de 
l’Isère, du Rhône, de la Savoie et de la Haute-Savoie indiqués dans la demande d’agrément.

-Tous les juristes référents salariés et référentes salariées dont la liste a été fournie lors de la
demande  d’agrément,  exerçant  pour  un  volume  horaire  hebdomadaire  de  travail  de
355,50 heures un travail exclusivement consacré à l’activité d’information sur les droits.

En cas  de  changement  affectant,  durant  cette  période  quinquennale,  les  conditions  au  vu
desquelles l’agrément a été accordé et notamment les lieux d’information, les permanences et
la  liste  des  juristes,  l’association  titulaire  en  informera,  sans  délai  et  par  tout  moyen
permettant  d’accuser  réception,  le  représentant  de  l’Etat  dans  la  région  dans  laquelle
l’association a son siège social (services de la direction régionale aux droits des femmes et à
l’égalité).

ARTICLE 3

Le présent agrément pourra être retiré en cas de fausse déclaration, de défaut de déclaration
des changements apportés aux conditions dans lesquelles il a été délivré ou si ces dernières ne
sont plus réunies.



ARTICLE 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité sont chargées, chacune en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 30 décembre 2021

Pour le Préfet de la région
                                                                                       Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                                  et du département du Rhône
                                                                                              par délégation,
                                                                                 la Secrétaire générale pour les
                                                                                         affaires régionales

                                                                                         Françoise NOARS


